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ASSEMBLÉE NATIONALE
12ème législature

montant des pensions
Question écrite n° 60914

Texte de la question

M. Nicolas Perruchot souhaite attirer l'attention de M. le ministre des solidarités, de la santé et de la famille sur
les dernières mesures prises par le Gouvernement qui inquiètent l'ensemble des retraités. En effet, toutes les
décisions prises au niveau de la retraite, des pensions de réversion et même la réforme de l'assurance maladie
créent un profond mécontentement parmi nos aînés qui perdent tout espoir de disposer de ressources
suffisantes pour mener une vie décente et profiter ainsi de leur retraite. Ils ont le sentiment que leur pouvoir
d'achat diminue. C'est pourquoi, il lui demande de bien vouloir lui préciser quelles mesures il entend prendre
pour que nos aînés aient la possibilité de profiter pleinement de leur retraite.

Texte de la réponse

L'attention du ministre des solidarités, de la santé et de la famille a été appelée sur le pouvoir d'achat des
retraités. Tout d'abord il est rappelé que tout l'objet de la réforme des retraites a été de sauvegarder le
financement des régimes de retraite par répartition. Cette réforme, menée à bien, permet à l'ensemble des
personnes âgées de vivre avec sérénité leur temps de retraite, sans crainte d'une faillite du système. Les
différentes études réalisées montrent un maintien du pouvoir d'achat, depuis 1990, des pensions servies par le
régime général. L'article 27 de la loi précitée du 21 août 2003 a fixé une règle préétablie pour la revalorisation
des pensions et des salaires reportés au compte des actifs, qui permet de garantir le pouvoir d'achat des
pensions en suivant l'évolution prévisionnelle des prix avec ajustement l'année suivante en tant que de besoin.
S'agissant de l'année 2004, l'augmentation (+ 1,7 %) tient compte du différentiel d'inflation constaté en 2003,
puisque l'inflation prévue pour l'année 2004 est de 1,5 %. Le mécanisme de rattrapage a fonctionné ainsi
parfaitement. D'autres dispositions vont dans le sens d'une sauvegarde du niveau des pensions. Ainsi
l'indexation sur les prix et la réunion, tous les trois ans, d'une conférence associant le Gouvernement et les
partenaires sociaux permettront d'assurer que tous les retraités bénéficient d'une garantie sur leur pouvoir
d'achat. Les salariés les plus modestes bénéficieront, dans les années à venir, d'une garantie supplémentaire
sur leur niveau de pension, à travers l'objectif fixé par l'article 4 de la loi d'une pension égale à 85 % du SMIC,
pour les salariés ayant une carrière complète rémunérée au SMIC. Cet objectif sera atteint grâce à la
revalorisation du minimum contributif en trois étapes de 3 % chacune d'ici 2008. La sauvegarde du système de
retraite passe enfin par une hausse maîtrisée des cotisations vieillesse pesant sur les actifs, tout en visant un
total de prélèvements obligatoires inchangé. Une hausse des cotisations vieillesse du régime général et des
régimes alignés de 0,2 points a ainsi été programmée pour 2006. Un effort accru des employeurs publics, en ce
qui concerne les régimes de la fonction publique, complètera cette mesure. En outre, un transfert de cotisations
en l'assurance chômage et la branche vieillesse de la sécurité sociale contribuera significativement à la garantie
de l'équilibre financier de notre système de retraite. Cette réforme marque une avancée décisive pour préserver
le niveau des retraites et renforcer l'équité sociale. Enfin, la réforme des retraites du 21 août 2003 a modifié le
dispositif des pensions de réversion. L'objectif du Gouvernement était de supprimer la condition d'âge minimum
(cinquante-cinq ans) et les conditions de durée de mariage et non remariage, afin de permettre l'accès à la
réversion à environ 200 000 veufs et veuves supplémentaires. La parution des décrets d'application de la loi le
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25 août 2004 ayant suscité une vive émotion parmi les retraités, le Gouvernement a suspendu l'application de
ces textes et a saisi le conseil d'orientation desretraites (COR) pour expertise complémentaire. Le conseil a
rendu son avis le 15 novembre. Le Gouvernement s'est alors engagé devant la représentation nationale à
prendre avant la fin de l'année 2004 un nouveau décret intégrant les propositions du COR. Cet engagement a
été tenu, conformément aux orientations présentées par le Premier ministre à l'Assemblée nationale le
23 novembre dernier, et des décrets modificatifs sont parus au Journal officiel du 30 décembre 2004. Ces
nouveaux textes prévoient que : les pensions de réversion ne seront plus révisées à compter de la liquidation de
la retraite personnelle ou, à défaut, à soixante ans ; les revenus du patrimoine et les pensions de réversion
complémentaires demeureront exclus des ressources prises en compte au titre du plafonnement de la pension ;
dès 2005, une première étape significative d'abaissement de l'âge de bénéfice de la réversion sera mise en
oeuvre, puisque l'âge minimal sera abaissé de cinquante-cinq à cinquante-deux ans. Cette condition d'âge sera
définitivement supprimée à la fin de l'année 2010 ; un intéressement au maintien de l'activité et au retour à
l'emploi est créé, grâce à l'abattement de 30 % des revenus d'activité pris en compte dans le calcul des
ressources servant à établir le montant de la pension de réversion. Le Gouvernement a prouvé, au travers de
ces mesures d'application rectifiées, son souci de continuer à améliorer l'équité sociale de notre système de
retraite, conformément aux orientations de la loi du 21 août 2003.
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